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La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CSH-1289/11 rev. 4 corr. 1.

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants:  Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

Cette réunion se tient en vertu des résolutions AG/RES. 2533 (XL-O/10) “Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain” et AG/RES. 2442 (XXXIX-O/09), “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”. Cette réunion a été organisée avec la collaboration du Collège interaméricain de défense et du Département de la défense et de la sécurité continentale du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.


Les biographies de tous les exposants ont été publiées sous la cote CP/CSH/INF.261/11 corr. 1.

SÉANCE D’OUVERTURE 
· Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA et Président de la Commission sur la sécurité continentale

Le texte de l’intervention de l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée a été publié sous la cote CP/CSH/INF.280/10.
· Contre-amirale Moira Flanders, Directrice du Collège interaméricain de défense 

La Contre-amirale Moira Flanders a remercié pour l’occasion d’échanger des idées entre le Collège et la Commission sur la sécurité continentale. Elle a mentionné également que le Collège a 3280 étudiants provenant de 24 pays. 

· Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA

L’Ambassadeur Adam Blackwell a indiqué qu’il est devenu de plus en plus nécessaire de conscientiser la population aux questions de désarmement et de non-prolifération en l’instruisant des dangers des armes de destruction massive, des conséquences tragiques de leur utilisation ainsi que des étapes nécessaires pour relever les défis que posent de telles armes. 


Il a également indiqué que l’Organisation des États Américains (OEA) travaille de concert et en coopération avec l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies et avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC), entre autres institutions internationales ayant compétence dans le domaine du renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain.

L’OEA encourage la participation universelle des pays des Amériques au Registre des armes classiques des Nations Unies ainsi qu’à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, contribuant plus pleinement à l’ouverture et à la transparence de la région en matière d’acquisition d’armes classiques ainsi qu’à l’amélioration de l’application du Registre des Nations Unies et de la Convention de l’OEA. L’OEA fait également la promotion du Traité de Tlatelolco ainsi que du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en tant que confirmation solide de l’appui des États d’Amérique latine et de la Caraïbe au Traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires (TICE), étant donné que les deux traités comportent des obligations juridiques d’interdire les essais nucléaires.


Par l’entremise de son Département de la défense et de la sécurité continentale du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’OEA travaille également à la promotion de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui ont en fait contribué à l’amélioration de la sécurité et ont encouragé la coopération et la confiance entre les États du Continent américain. 


De même, la position de l’OEA contre la prolifération et l’utilisation d’armes de destruction massive a encouragé le respect de la résolution 1540 et a aidé les États membres à l’appliquer.
I. PANORAMA HISTORIQUE

· Ambassadeur Sergio Duarte, Haut Représentant des Nations Unies pour les affaires de désarmement

L’Ambassadeur Duarte a mentionné que la question du désarmement et de la non-prolifération constitue un défi mondial, soulignant la question de la prolifération nucléaire et ses conséquences. Il a également souligné les travaux de l’OEA ainsi que des Nations Unies dans leurs initiatives abordant la question des armes nucléaires, ainsi que la coopération et la confiance qui existent entre les États membres.


L’exposé de l’Ambassadeur Sergio Duarte a été publié sous la cote CP/CSH/INF.271/11.
II. QUESTIONS D’ENVERGURE MONDIALE

· Ambassadeur Libran N. Cabactulan, Philippines, Président de la Conférence des parties chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 2010

L’intervention de l’Ambassadeur Cabactulan a porté principalement sur les résultats de la Conférence des parties chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 2010. Celui-ci a souligné l’importance de négocier une convention sur l’élimination des armes nucléaires. Il s’est également dit optimiste d’obtenir un désarmement nucléaire général et a souligné les démarches du président des États-Unis, Barack Obama, à cet égard. Il a mentionné que l’ordre du jour comporte trois piliers, soit le désarmement nucléaire, la non-prolifération et le principe du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), et il a souligné qu’il manque des protocoles additionnels, en particulier en ce qui concerne l’importance d'établir des rapports sur tout ce qui a trait aux activités touchant les armes nucléaires.


L’exposé de l’Ambassadeur Cabactulan a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF.263/11.
· Ambassadeur Santiago Oñate Laborde, Conseiller juridique, Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC)

L’Ambassadeur Oñate a commenté sur les paramètres politiques et juridiques nécessaires pour faire de l’Amérique latine une région libre d’armes nucléaires. Il a fourni une actualisation des activités de l’OIAC, soulignant les points suivants:  les défis en matière de sécurité dans le contexte du désarmement et de la non-prolifération; le consensus qui existe dans l’accord de destruction totale des armes nucléaires et des armes chimiques, voulant qu’il ne devrait pas y avoir de victimes de ce type d’armes; toutes les armes chimiques devront être détruites et leur production devra être arrêtée; enfin, l’importance d’un désarmement général, après avoir fait l’expérience des atrocités de la guerre.


L’exposé de l’Ambassadeur Santiago Oñate a été publié sous la cote CP/CSH/INF.272/11.
· Annika Thunborg, Porte-parole et Chef de l’information publique, Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICEN)  

L’exposé de Madame Annika Thunborg a été publié sous la cote CP/CSH/INF.273/11.
· Interventions des États membres

L’intervention de la Délégation du Brésil près l’OEA a été publiée sous la cote CP/CSH/INF.276/11.

L’intervention de la Délégation du Mexique a été publiée sous la cote CP/CSH/INF.275/11.

La Délégation du Pérou a passé en revue les activités et les progrès réalisés par son pays relativement à la question de la non-prolifération et du désarmement. Elle a également souligné la tenue du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et du Forum sur le désarmement, réalisé avec le soutien de l’UN-Lirec, qui ont tous les deux eu lieu en novembre 2010 à Lima.

La Délégation de l’Argentine a réitéré son engagement en faveur de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire et son soutien aux efforts consentis conjointement en vue d’élaborer des mécanismes menant à l’abolition totale des armes nucléaires. Elle a également réaffirmé que le multilatéralisme est le seul moyen d’obtenir la paix.
III. QUESTIONS CONTINENTALES

· Ambassadrice Gioconda Úbeda Rivera, Secrétariat général de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) 

L’Ambassadrice Úbeda Rivera a expliqué les détails du nouvel ordre du jour de l’OPANAL visant à favoriser l’ordre du jour politique de tous les membres du Traité de Tlatelolco. À cet égard, elle s’est référée aux trois dimensions de l’ordre du jour de l’OPANAL (aux niveaux régional, interrégional et mondial)


Dans la dimension régionale, elle a souligné la consolidation du régime de dénucléarisation, ce qui constitue toujours un point important de l’ordre du jour. En ce qui concerne les défis en suspens, elle s’est référée à la signature et à la ratification des trois modifications apportées au Traité de Tlatelolco ainsi qu’aux déclarations interprétatives des puissances qui possèdent des armes nucléaires au moment où elles ont ratifié les traités 1 et 2 du Protocole. À cet égard, elle a indiqué que le retrait de ces réserves constituerait un pas important et serait un nouvel exemple pour que les autres zones progressent dans cette même ligne. Elle a également souligné les travaux réalisés par le Brésil et l’Argentine au sein de l’ABACC comme un exemple clair de comment les actions peuvent être harmonisées afin de consolider le régime de contrôle et de vérification.


Dans la dimension intrarégionale, elle a rappelé que les 114 États répartis en cinq zones ont tenu deux conférences, soit en 2005 à Mexico et en mai 2010 à New York. Ces conférences ont été dirigées par l’Amérique latine et les Caraïbes en partie parce qu’elles sont le seul organisme à même d’apporter une continuité au traité. Une des décisions les plus importantes a été de rendre possibles les travaux de coordination des politiques entre les diverses régions afin de faire progresser l’ordre du jour commun, ce qui nous rapprochera du désarmement total et général. Le Brésil a entrepris le processus de créer un “groupe d’amis” qui fonctionnera de façon informelle et aidera en ce qui a trait à la coordination politique de la zone libre d’armes nucléaires.


Sur le plan mondial, elle a indiqué que le désarmement est une utopie réalisable et elle a demandé instamment aux États parties de renforcer la zone libre d’armes nucléaires.


Enfin, elle a remercié l’OEA et a demandé instamment aux États membres du Traité de Tlatelolco de continuer de veiller à la sécurité continentale et internationale, et elle a garanti que la non-prolifération est importante et qu’elle constitue un progrès vers le désarmement général et total. 

· Monsieur Odilon Marcuzzo do Canto, Secrétaire, Agence Brésil/Argentine de comptabilité et de contrôle des matériels nucléaires (ABACC)

Monsieur Marcuzzo do Canto a expliqué les débuts de l’ABACC et comment s’est développée la relation entre le Brésil et l’Argentine qui a finalement mené à la création de l’ABACC.


L’exposé de monsieur Odilon Marcuzzo do Canto a été publié sous la cote CP/CSH/INF.265/11.
· Ambassadeur Pablo Macedo, Expert en désarmement et non-prolifération

L’Ambassadeur Macedo a affirmé que la meilleure mesure de non-prolifération est le désarmement. À cet égard, notre région a respecté ses engagements par le truchement du Traité de Tlatelolco. Il a ajouté que le désarmement n’est pas altruiste mais égoiste, étant donné que l’on n’élimine jamais les armes qui servent encore ou qui ont une utilité militaire. Les armes éliminées sont celles qui sont déjà obsolètes. On dit qu’il y a de grands traités en matière d’armes nucléaires mais les traités récents ne contiennent aucune mesure de désarmement, mais plutôt des mesures de déplacement et de démantèlement.

Dans le cas des armes chimiques, il a raconté qu’au milieu des années 80, quand l’Union soviétique a remarqué la technologie des armes binaires, l’Union soviétique a décidé d’accepter d’éliminer ses arsenaux d’armes, qu’elle ne réussit pas encore à éliminer.


Il a souligné également qu’il existe des armes nucléaires dans le Continent américain (spécifiquement de la part des États-Unis) et il a indiqué que leur existence constitue une menace à la paix et à la sécurité.


Il a également souligné ce qui suit:

· L’existence de 36 stations de contrôle faisant rapport au bureau central à Vienne,
· La majorité des États d’Amérique latine sont parties aux principaux instruments de non-prolifération; commissions de désarmement, conventions, traités, etc.,
· Il faut retirer et/ou modifier les déclarations interprétatives des États qui en possèdent,
· Il existe des dangers réels tels que le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères.


Enfin, il a exhorté quatre États (le Canada, les États-Unis, la Jamaïque et Saint-Vincent-et-Grenadines) à signer la CIFTA dans le contexte de sécurité continentale. 

· Monsieur O’Neil Hamilton, Coordonnateur de la CARICOM pour les questions ayant trait à la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, Secrétariat de la Communauté des Caraïbes

Monsieur Hamilton a souligné les défis à la sécurité régionale et mondiale de la prolifération et s’est référé à l’importance du Traité de Tlatelolco et à la création de zones exemptes d’armes nucléaires. À cet égard, il a souligné l’importance du Traité sur la non-prolifération pour la CARICOM et s’est référé à la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, laquelle est un grand pas vers l’objectif de désarmement.

L’exposé de monsieur Hamilton a été publié sous la cote CP/CSH/INF.264/11.
· Interventions des États membres

L’intervention de monsieur Gary Samore, Coordonnateur de la Maison Blanche (États-Unis) pour les questions de désarmement a été publiée sous la cote CP/CSH/INF.274/11.

La Délégation du Brésil a souligné que la région a fait des progrès importants dans l’agenda en matière de non-prolifération. Elle a souligné également la coopération entre le Brésil et l’Argentine, de même que la création de confiance et d’une norme (lesquels facteurs ont été introduits dans le MERCOSUR). Elle voit avec optimisme les progrès et estime que ce sont des signes prometteurs qui, elle l’espère, deviendront réalité dans l’agenda en matière de non-prolifération.


La Délégation de l’Argentine s’est référée à l’ABACC et a répété l’importance de cette agence. Depuis 1991, la relation entre l’Argentine et le Brésil, dans le domaine de l’énergie nucléaire, constitue un exemple à suivre. Elle a souligné également que pour créer un climat de paix et de confiance des compromis sérieux doivent être faits, en particulier en ce qui concerne les armes nucléaires.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a fait part de son appui aux efforts déployés en matière de sécurité mondiale afin d’obtenir l’élimination totale des armes nucléaires ainsi qu’au Traité de Tlatelolco, et elle s’est jointe aux efforts consentis pour atteindre les objectifs exprimés dans ce document. Pour sa part, elle a appuyé la création d’un système strict de surveillance mondiale.

La Délégation du Costa Rica a souligné l’urgence pour la communauté internationale d’aborder des questions relatives à la non-prolifération et elle a souligné que son pays a pour politique d’État d’adhérer à des traités qui comportent la non-prolifération et le désarmement. Elle a estimé que les efforts multilatéraux consentis pour atteindre les objectifs visés sont importants.


La Délégation de la Jamaïque a souligné l’importance de l’assistance technique dans des domaines liés aux inspections nucléaires.

La Délégation du Mexique a réitéré son engagement en faveur de la sécurité dans les Amériques et elle a indiqué que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires constitue une contribution importante et un bon moyen d’obtenir le désarmement total et général. Elle a également renouvelé son soutien aux travaux de l’OPANAL et elle a souligné que la sécurité ne dépend pas du désarmement, mais que l’utilisation est le conflit qui met en danger la paix et la sécurité; entre autres préoccupations, mentionnons la possession civile et le manque de réglementation, de même que les zones minées dans le Continent américain. Par ailleurs, elle a critiqué le manque de contrôle des armes de petit calibre et l’effet de celui-ci sur la criminalité organisée. Enfin, elle a informé que le Mexique déposera un projet de résolution portant sur les progrès réalisés relativement au Traité de Tlatelolco lors de la prochaine Assemblée générale de l’OEA.


Une fois finalisée cette réunion de la Commission sur la sécurité continentale, du temps a été réservé pour l’inauguration du séminaire du Collège interaméricain de la défense portant sur cette même question.
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